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Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024-DREAL-EBP-0038

modifiant l’arrêté l’arrêté n° 2022-DREAL-EBP-0155 portant dérogation à l’interdiction de 
destruction, d’altération ou de dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos 

d’espèces animales protégées sur la commune de Verdun (55)

Le Préfet de la Meuse
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L415-3 et R.411-1 à 14 ;

VU l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et 
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement 
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté  inter-ministériel  du  29  octobre  2009  fixant  la  liste  des  oiseaux  protégés  sur 
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2023-574  du  10  mars  2023  accordant  délégation  de  signature  à 
Monsieur  VANLAER,  Directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du 
logement de la région Grand Est ;

VU l’arrêté DREAL-SG-2023-34 du 9 novembre 2023 portant subdélégation ;

VU l’arrêté n° 2022-DREAL-EBP-0155 du 29 décembre 2022 portant dérogation à l’interdiction de 
destruction, d’altération ou de dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos 
d’espèces animales protégées sur la commune de Verdun (55)

VU la demande formulée par l’Office public de l’habitat de la Meuse en date du 6 février 2024;

CONSIDÉRANT que le projet objet de la dérogation accordée a été reporté d’un an;

CONSIDÉRANT que l’ensemble des mesures d’évitement, de réduction et de compensation est 
toujours mis en oeuvre par le porteur de projet, mais reporté d’un an;

CONSIDÉRANT que ce report ne constitue pas une modification substantielle du projet;

SUR PROPOSITION du Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
de la région Grand Est ;

A R R Ê T E     :  

DREAL Grand Est - Site de Chalons
Tél. : 03 51 37 60 00
www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/
1 rue du Parlement - BP 80 556 - 51 022 Chalons-En-Champagne Cedex
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ARTIC  LE 1  er     :   

L’arrêté n° 2022-DREAL-EBP-0155 du 29 décembre 2022 est modifié comme suit :

• à l’article 3, l’année « 2023 » est remplacée par « 2024 » ;

• à l’article 4, la date « 1er septembre 2023 » est remplacée par « 1er mai 2025 ».

ARTICLE 2     :  

Les dispositions de l’arrêté n° 2022-DREAL-EBP-0155 du 29 décembre 2022 non modifiées par le 
présent arrêté restent en vigueur.

ARTICLE 3     :  

Le secrétaire général de la préfecture de la Meuse et le directeur régional de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement de la région Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera :

‒ notifié à l’Office public de l’habitat de la Meuse ;

‒ publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meuse.

Fait à Strasbourg , le 20 février 2024

Pour le Préfet, par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement,

de l’aménagement et de logement
L’adjoint à la cheffe de pôle

espèces et expertise naturaliste,

Rémi SAINTIER

Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Nancy, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 
peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 
hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification.
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